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    Présentation

    Beaucoup plus qu’on ne peut généralement le penser, l’attitude des parents à l’égard de leur enfant, la façon dont ils se le représentent et les relations qu’ils entretiennent avec lui sont tributaires de l’état des connaissances savantes sur la petite enfance. Ce sont ces savoirs issus de la médecine, de la psychologie, des sciences humaines, qui délimitent le cadre de référence à travers lequel l’enfance est perçue. Les normes éducatives mais aussi les attitudes de tout un chacun à l’égard de l’enfant sont façonnées par ces discours savants. La parentalité – l’art d’être parent –, qui semble pourtant si naturelle, y trouve sa légitimité.

L’étude de l’évolution de ces savoirs depuis la dernière guerre mondiale montre bien l’importance de ceux-ci comme cadre de référence de la société à l’égard du petit enfant. Mais ces savoirs évoluent, et bien souvent de façon contradictoire et conflictuelle. L’importance prise récemment par la question du père et les polémiques développées auparavant sur l’intérêt de l’accueil collectif le montrent à l’évidence. En fait, la légitimité du discours scientifique masque son caractère hypothétique, alors même que la diffusion de ce discours par les médias tend à le constituer en discours de la vérité.

Le chemin est long de l’émergence de la théorie de la carence maternelle après-guerre aux questionnements sur la filiation suscités par les techniques de procréation médicalement assistée. Une image se construit, celle de l’enfant-sujet à multiples facettes?: l’épanouissement, la performance et la vulnérabilité. L’impact des théories psychanalytiques s’y donne à lire. Plus récemment, les travaux sur les apprentissages précoces favorisent l’investissement parental sur les performances d’un « super bébé » qui devra affronter l’âpreté de la compétition scolaire et sociale. Autant d’approches montrant qu’à l’heure actuelle, le petit enfant est constitué en enjeu social de la parentalité, et plus globalement encore, de la conception de la personne humaine.
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Introduction





L’évolution du regard savant sur la petite enfance depuis la guerre est révélatrice de la place grandissante qui est faite à l’enfant dans la société. Le principal acteur de cette évolution, l’approche psychologique et psychanalytique, porte la promotion progressive du bébé au rang de sujet social. Le chemin suivi a été long. Au début du siècle, la pédiatrie d’un côté, la psychanalyse de l’autre, interprétaient le premier âge de la vie pour l’une comme centré sur les fonctions biologiques, pour l’autre sur les énergies psychiques, sans vraiment chercher à établir de passerelles entre les deux approches. Ce sont les conséquences de la guerre – la détresse des bébés privés de leurs parents et placés à l’hôpital – qui ont permis que s’accélère la synthèse jusqu’alors seulement ébauchée, et que l’on assiste véritablement à l’intégration de la psychanalyse dans la pédiatrie par le biais de la pédopsychiatrie. L’après-guerre constitue ainsi la période où le regard clinique sur la petite enfance donne toute sa place à la perspective psychanalytique, alors que, cinquante ans plus tôt, la psychanalyse s’était constituée autour de la personne d’un médecin-psychiatre qui avait résolument pris ses distances avec le paradigme médical. Il y a donc retrouvailles autour du bébé de deux courants dissemblables de l’approche clinique qui, durant la première moitié de ce siècle, s’étaient développés de façon assez indépendante.

Mais en repositionnant la question du bébé par rapport à ses parents, l’approche psychologique alimente les polémiques. La problématique de l’attachement primordial mère-enfant est utilisée pour remettre en cause le bien-fondé de l’accueil collectif ; dans un deuxième temps, elle va exacerber la question du père. La promotion de l’enfant-sujet participe ainsi d’un phénomène complexe de mise en perspective de l’enfant par rapport à ses parents et aux modes d’accueil. Ce phénomène se déroule de surcroît en deux temps : à la production savante des normes sociales de l’enfance et de la parentalité s’enchaîne leur dévoilement aux yeux du public par les médias, avec tous les risques de déformation que cela suppose.

La méthode suivie tout au long de cet ouvrage participe de ce retour généalogique sur la façon dont le regard sur les bébés s’est défini et a évolué. Elle consiste en l’examen critique des théories et de leur évolution ces cinquante dernières années pour montrer leurs interférences, l’apport des nouvelles approches et la synthèse qui s’en dégage. Bien sûr, il ne s’agit pas de rendre compte de toute l’évolution des savoirs sur la question du jeune enfant, mais seulement de produire une interprétation, si possible éclairée, mais partielle et inévitablement partiale, du cheminement d’un certain nombre de questions transversales au champ de la petite enfance qui interrogent sur le statut du bébé, les enjeux dont il est le support, et les représentations qui lui sont sous-jacentes dans notre société.




Promotion du bébé et renouvellement de la parentalité

Parmi ces questions, une a été privilégié, celle de la parentalité, car lorsqu’on parle du bébé on parle presque toujours de ses parents. Les discours et controverses qui, durant plusieurs décennies, ont mis en discussion l’accueil collectif du jeune enfant en sont la preuve. Au-delà de l’accueil lui-même, c’est sans doute l’importance de la relation de l’enfant à ses parents, et plus encore à sa mère, qui transparaît. C’est cette question-là, symbolisée par une dénomination qui a fait fortune : la dyade mère-enfant, qui, de la fin des années 40 au milieu des années 70, a tenu le devant de la scène des préoccupations scientifiques et qui a servi d’écran à l’élaboration de ces autres questions que pouvaient représenter la « substitution » d’autres personnes à la mère pour s’occuper du jeune enfant. Que la présence de tiers ayant une fonction de garde ou d’accueil de l’enfant en l’absence de sa mère ait pu poser problème théorique s’avère ainsi très significatif du consensus socioculturel à l’intérieur duquel se sont élaborées les théories.

Depuis, ce consensus a évolué, et, dans tous les domaines de la connaissance, de remarquables progrès ont été accomplis tendant à faire du bébé, et même de l’embryon, l’objet d’un investissement de plus en plus précoce et le support d’un désir de performances. Ce désir est alimenté non seulement par l’investissement narcissique des parents mais aussi par la perspective de la dureté d’un parcours de formation et d’une insertion sociale qui privilégie l’excellence scolaire. Dans cette optique, les savoirs relatifs au développement intellectuel de l’enfant trouvent preneur auprès d’un public de plus en plus large de parents lecteurs de revues spécialisées qui, tout en continuant à s’intéresser à son développement affectif, s’interrogent sur la meilleure façon de stimuler l’intellect de leurs enfants, sans toujours éviter l’écueil d’une « bébolâtrie » déjà pointée à l’orée des années 80.

Ce dont il est question, c’est de préformer le bébé pour développer ses capacités, mais ce qu’on réalise ainsi c’est d’abord l’inculcation précoce des normes d’adaptation au fonctionnement social. Dès lors, au-delà de la montée inexorable du sentiment de l’enfance et de la promotion de ce que l’on a pu appeler l’« enfant-roi », l’importance croissante accordée à la petite enfance participe d’un mouvement paradoxal.


Le paradoxe de la socialisation précoce

À l’idéal de liberté qui imprègne de plus en plus notre conception d’un individu devenu souverain et maître de son devenir se superpose une conception de la petite enfance comme lieu de l’intériorisation des normes sociales (Élias, 1939), qui s’inscrit en faux contre cette idée d’affirmation de l’individu. « L’invisibilité des normes, des règles constitue un idéal dans les sociétés occidentales […]. La petite enfance séduit pour cette raison – c’est l’âge idéal pour que cet idéal social de l’invisibilité soit mis en œuvre. Elle est l’objet d’une attention dont la fonction n’est pas que le développement des enfants, de tous les enfants ; elle contribue à atteindre l’objectif d’une société qui parviendrait à rendre naturelles les contraintes » (Singly, 1995, 113).

Dans le travail de « naturalisation » de la socialisation, la référence à la psychologie, relayant la médecine, devient consubstantielle de la constitution du petit enfant en sujet social, au bénéfice de son épanouissement et de son équilibre, même si cet objectif toujours affirmé des préoccupations envers les bébés masque quelque peu l’idéal projectif de sa réussite sociale où la réussite scolaire s’établit comme preuve d’une bonne socialisation. Dès lors, pris entre les deux logiques incitatives de l’épanouissement (psychologique) et de la réussite (sociale), le bébé trouvera dans la mise en avant de ses aptitudes à la socialisation la résolution de cette tension. Intériorisées, les normes du plaisir et du devoir trouveront dans la petite enfance le lieu d’un ancrage en douceur dont l’étude scientifique pourra permettre aussi bien l’optimisation que la critique.

Assistons-nous donc à une promotion de la liberté individuelle par un affranchissement des contraintes sociales lié au processus de démocratisation, ou cela n’est-il qu’un leurre s’il s’avère que ces contraintes ont trouvé dans la petite enfance un lieu privilégié pour une inculcation de plus en plus précoce ?

Les éléments de réponse apportés par l’étude de l’évolution de nos conceptions de la prime enfance devraient servir à dépasser cette question, en montrant qu’une meilleure maîtrise de la socialisation du jeune enfant et des paramètres qui exercent sur elle une influence permettra d’autant plus à celui-ci d’advenir comme sujet autonome, plus libre de ses choix et de la gestion de son désir.




Le nouveau cadre de la parentalité

En parallèle à cette exacerbation de l’importance accordée à la petite enfance comme espace de constitution du sujet en devenir, les mutations sociales ont mis en évidence l’extraordinaire changement intervenu dans les conditions d’exercice de la parentalité. Ainsi, la professionnalisation des femmes s’accompagne d’une réorientation marquée des représentations collectives sur les rôles familiaux et la répartition des activités dans le couple et la famille ; mais elle ne va pas de pair avec une complète remise en cause des pratiques familiales et parentales, ni avec une refondation théorique des positions parentales et des « rapports sociaux de sexe » (Barrère-Maurisson, 1992 ; Hurtig, 1991 ; Passeron, Singly, 1984). De même, le repositionnement de beaucoup de pères à l’égard de l’enfant, notamment l’« avant-garde » des « nouveaux pères », et la mise en place de nouvelles pratiques de paternage n’ont pas correspondu à une redéfinition sociale de la paternité, qui confère à cette nouvelle position paternelle toute sa légitimité et lui octroie ainsi une place reconnue. En ce sens, les revendications participent beaucoup plus d’une position égalitariste militante que théoricienne, comme les mouvements de pères divorcés l’expriment exemplairement.

L’évolution des positions parentales portée par la généralisation de l’enseignement, la « professionnalisation » des femmes, les mouvements d’émancipation, l’évolution des institutions [1] , de l’accueil, des attitudes et des pratiques de nombre des professionnels de l’enfance, se heurtent ainsi à de nombreux obstacles pour que soit reconnue la légitimité d’une nouvelle façon de se comporter comme parent, comme père et comme mère. Le premier élément qui fait obstacle à une évolution souhaitée par les militants, et soutenue par un certain nombre de prises de position institutionnelles s’appuyant sur la diffusion d’autres modèles à l’œuvre dans les sociétés démocratiques [2] , est bien sûr l’inertie présentée par l’état des mœurs, l’hétérogénéité des milieux sociaux et la multitude des influences « traditionalistes » en la matière. Le poids des traditions et de leur intériorisation s’avère ici très grand. Les représentations sociales dominantes, sous-tendant des habitus fortement ancrés, évoluent d’autant plus lentement que la famille constitue ce que Pierre Bourdieu (1993 a) appelle « une fiction bien fondée, principe collectif de construction de la réalité collective ». Si « les rapports familiaux tendent à fonctionner comme principe de construction et d’évaluation de toute relation sociale », on conçoit que leur organisation soit si difficilement remise en cause par les acteurs familiaux, et par les constructions théoriques destinées à en rendre compte.

La théorie clinique, qu’elle soit d’inspiration psychiatrique ou psychanalytique, qui prend appui et se développe sur l’analyse des pathologies induites par un certain ordre familial, historiquement déterminé, ne manque pas alors – si elle n’y prend garde – de développer un discours familialiste, dont la fonction seconde est de légitimer le système familial à partir duquel il s’est érigé. La diffusion massive de ce discours, ou plutôt de sa version mass médiatisée, contribue à la validation d’une certaine organisation de la famille où le père apparaît dans la vie quotidienne secondarisé ; alors même que certains théoriciens de l’approche analytique s’élèvent contre une telle interprétation : « Drôle de traquenard décrit, en 1958, par Lacan pour qui le “Nom du Père”, sous couvert de donner aux pères une fonction très noble, celle de la parole, n’a en vérité rien donné aux pères qui n’avaient pas pris soin de nouer des liens prégénitaux et corporels avec leurs enfants nouveau-nés. Leçon sévère pour tous ceux qui s’aperçoivent, après coup, qu’on se fait aimer dans la proximité et l’intimité physique et pas seulement par la parole… » (Olivier, 1994, 65).

Une telle situation participe du nouveau modèle familial dominant, où l’objectif de réalisation de soi suppose la prise en compte d’un désir d’égalité dans le couple, sans que soient vraiment remises en question certaines spécialisations, comme celle des mères à l’égard des enfants. « Elle ne veulent plus être “femmes au foyer”, rejetant le surinvestissement dans les tâches ménagères ; elles veulent toujours être des mères éducatrices. Là réside une autre tension au sein de la famille contemporaine entre la recherche d’une certaine égalité entre les membres de la famille et l’affirmation de différences » (de Singly, 1996). Le succès d’un tel modèle doit beaucoup au discours de la valeur sociale que véhiculent les moyens de communication de masse, qui, mettant en avant la réalisation de l’individu, ne remet pas en question l’existence d’un « éternel féminin » et le maintien d’une division sexuelle des rôles productrice d’identité sexuée (Guillot, 1991), ainsi que le montre à l’évidence le discours des magazines féminins et familiaux, et par contraste, celui des magazines masculins.

L’étude de l’évolution des conceptions de la petite enfance suppose donc d’analyser la place qu’y tient chacun des deux parents, comme des autres personnes susceptibles d’intervenir dans la socialisation du bébé. Elle traite d’un processus complexe qui voit se confronter les discours scientifiques à l’évolution sociale, puis se diffuser de façon incontrôlée les savoirs par les médias.

Évoquons alors en deuxième partie de cette introduction le contexte de la production des savoirs sur l’humain dans notre société et la complexité de leur circulation. Ce détour par l’« arrière-cuisine » où s’élaborent les théories devrait permettre de mieux appréhender la méthode d’analyse suivie, avant d’évoquer en troisième partie les lignes directrices de cette analyse.






La petite enfance comme objet de connaissance

Parmi les niveaux de mise en circulation des savoirs, on peut opposer schématiquement, comme je viens de le faire, celui des « scientifiques » et celui des « profanes ». Mais, de nos jours, ce qui se présente comme la nouvelle caractéristique du sens commun, c’est peut-être sa propension à se nourrir des connaissances savantes vulgarisées pour alimenter les représentations sociales du bébé. On se situe dans un système circulaire : les analyses tirées de l’observation des enfants par les savants reviennent sous forme simplifiée vers les parents, qui les incorporent peu ou prou à leur façon d’être avec leurs enfants, ce qui peut rejaillir ensuite sur les analyses savantes… Or, le discours savant s’établit sur la double dimension d’une volonté de coupure avec le sens commun et de la croyance parfois excessive en la scientificité – c’est-à-dire la neutralité – de cette démarche. Ce qui semble quelque peu contradictoire avec la circularité des savoirs. Comment alors situer les discours savants non seulement par rapport aux savoirs pratiques, au sens commun, mais aussi par rapport aux savoirs vulgarisés, qui, d’une certaine façon participent à la redéfinition du sens commun ? La réponse n’est pas si simple, car elle fait référence à notre conception de l’objectivité de la science, alors même que les procédés de diffusion des savoirs des sciences humaines contribuent à la remise en question de cette notion d’objectivité ou de neutralité en ce domaine.

Deux nouvelles questions se posent alors : les savoirs scientifiques sur les bébés sont-ils des vérités ? Leur transmission est-elle complètement fiable ? Pour y répondre, rappelons la démarche de production du savoir sur l’humain dans le champ scientifique.


La problématique de la coupure avec le sens commun

Dans la continuité des travaux de Gaston Bachelard (1967), l’idée s’est progressivement affirmée que la science se constituait en tant que forme de connaissance objective par une rupture avec l’interprétation que le sens commun donne spontanément des faits. Le travail scientifique, notamment dans les sciences humaines où l’expérimentation se révèle impossible, se constitue ainsi dans un processus de remise en question des explications toutes faites, de ce qui apparaît à tout un chacun de prime abord comme des évidences. « On ne peut faire l’économie de la tâche de construire son objet en reprenant à son compte la logique de ce qui est préconstruit » (Durand, Weil, 1989, 296).

Mais le travail de « coupure » avec le sens commun que doivent effectuer les sciences humaines ne peut être qu’imparfait, sujet à reformulation tant les caractéristiques de cet objet particulier que constitue l’humain font qu’il serait illusoire de croire à la valeur objectivante radicale et universelle d’une méthode d’approche qui permettrait de « mesurer » (à l’instar des sciences dites exactes) la réalité humaine. « Ce qui explique la difficulté des “sciences humaines” […] ce n’est pas, comme on le dit souvent l’extrême densité de leur objet ; ce n’est pas le statut métaphysique, ou l’ineffaçable transcendance de cet homme dont elles parlent, mais bien la complexité de la configuration épistémologique où elles se trouvent placées, leur rapport constant aux trois dimensions qui leur donnent leur espace » (Foucault, 1966, 359).

Impliquées dans cet espace historiquement défini comme l’épistémè moderne par les trois dimensions des sciences mathématiques et physiques d’une part, de celles de la biologie, du langage et de l’économie de l’autre, et enfin de la philosophie, les sciences humaines ne peuvent que tendre vers une impossible objectivité, dont l’Histoire montre indéfiniment la relativité. Dépourvues d’une méthode universelle et définitive d’objectivation de leur objet d’étude, elles se trouvent soumises aux fluctuations mêmes des interprétations de cet objet, et ne peuvent se concevoir que comme espace de discussions, parfois polémiques, entre des systèmes théoriques de représentation de l’ordre des choses humaines. Le devenir des savoirs dépend aussi bien des confrontations d’argumentations dans l’« espace public » que des positions institutionnelles des acteurs, de leurs investissements subjectivo-idéologiques et des stratégies politiques des gestionnaires du social. D’où la nécessité pour l’analyse de « prendre pour objet le monde dans lequel nous somme pris : pas le monde social en général – c’est relativement facile –, mais le monde scientifique lui-même, parce que c’est là que résident, à mon avis, les principes majeurs des “biais”, si biais il y a, c’est-à-dire les intérêts liés à l’appartenance au monde savant » (Bourdieu, 1993 b).

Les objets de savoir, tels qu’ils sont définis par les sciences humaines, apparaissent alors souvent comme des lieux où s’affrontent des constructions interprétatives divergentes, à l’intérieur d’une même discipline mais aussi et peut-être encore plus entre des disciplines différentes, selon les accentuations de l’évolution historique des approches disciplinaires comme de la demande sociale. C’est exemplairement le cas de l’évolution des théorisations sur les bébés. En effet, la question de la petite enfance et de son traitement nous donne l’exemple de la façon dont s’élaborent les théories : les références conceptuelles qu’elles convoquent, les expériences de terrain qu’elles sollicitent, les réfutations qu’elles administrent et les processus de légitimation qu’elles mettent en place pour accéder au statut de « vérités scientifiques » et affermir leur position dans le champ concerné. La dominance d’une théorisation s’établit rarement par consensus collectif sur le sujet, elle advient généralement à l’issue d’un processus de légitimation qui prend bien souvent des allures polémiques et renvoie à des affrontements où les déterminations idéologiques sont sous-jacentes. En ce sens, ne peuvent être reconnues comme légitimes que les théories qui s’articulent aux savoirs institutionnalisés par la communauté scientifique. Ce fut le cas, par exemple, du courant psychiatro-psychanalytique de critique de l’hospitalisme et des carences de soins maternels. Sans doute cela devient-il le cas de la progressive dominance prise par la version que Françoise Dolto a donnée de l’application des acquis de la psychanalyse à la petite enfance : le primat du langage, l’enfant comme sujet, la socialisation en douceur…

On peut dire alors que le champ scientifique, à l’opposé de sa représentation la plus commune, n’apparaît pas comme le lieu de production d’une connaissance « objective » et rigoureusement démontrée. Dans le domaine familial, « plus peut-être que dans beaucoup d’autres domaines, les “vérités scientifiques” apparaissent bien comme des constructions sociales où l’argument d’autorité de la science ne fait souvent que masquer, sous l’apparence du raisonnement scientifique, la réalité de la position idéologique : celle d’une minorité s’arrogeant le droit de produire les valeurs pour la société tout entière, celles de l’“air du temps” ». Dès lors, le champ scientifique nécessite d’être questionné quant à la validité des discours qu’il produit, et à la normativité qui s’en dégage, ne serait-ce que parce « qu’il est en quelque sorte en symbiose avec les attentes sociales, celle des “opérateurs” du social, celle des citoyens “ordinaires”, avec les représentations collectives » (Commaille, 1996, 38-42).




L’espace public, médiateur entre les savoirs et le politique

Un modèle communicationnel sert de référence à la confrontation des théories scientifiques et leur mise en discussion : celui de l’espace public. Il trouve sa véritable expression avec l’avènement de la République (res publica) à la fin du XVIIIe siècle et la projection d’une grande partie de l’espace public de confrontation des idées sur l’espace médiatique. Dans ce mode de fonctionnement de la « raison scientifique », les médias spécialisés jouent un rôle majeur en permettant la diffusion des idées et leur mise en discussion. L’importance que ces médias vont progressivement prendre dans le processus de publicisation des théories et leur « vulgarisation » participe d’un traitement du social effectué par les procédés marchands de médiatisation, où s’entrecroisent logique marchande et stratégie politique de gestion.

Le champ des discours scientifiques sur l’homme et l’espace de leur diffusion s’avère ainsi poreux, non seulement à l’égard de cet informel sous-bassement des propos des auteurs que constituent leur situation institutionnelle et leur positionnement subjectif et idéologique préalables à toute « investigation scientifique », mais aussi à l’égard des contraintes de la médiatisation et de l’usage social et politique qui est fait de leurs travaux.

Dès lors, de nombreux doutes se manifestent quant à la fameuse « objectivité » du savant, a fortiori lorsqu’il traite de l’humain ; l’existence d’une complète autonomie du chercheur reste bien illusoire tant pèse sur les conditions de développement de la recherche le poids des structures institutionnelles [3] . De fait, les procédures de validation et de légitimation internes au milieu scientifique ne laissent pas de manifester leur ambiguïté (Brohm, 1994). Garantes d’une certaine rigueur, par exemple par le biais des institutions de mise en contact des chercheurs (colloques), de contrôle des publications (les revues scientifiques et leurs comités de rédaction), de sélection des candidats, d’évaluation et d’habilitation scientifiques, elles peuvent aussi contribuer à l’inertie du champ par des luttes internes de pouvoir et la volonté des dominants à le rester.

De plus, les approches d’un même objet sont très différentes selon les disciplines qui en traitent, et à l’intérieur même de ces disciplines selon les écoles de pensée. Parler du bébé pour un médecin, un psychologue du développement, un psychanalyste freudien, un lacanien, un ethnologue ou un sociologue ne mobilisera pas du tout les mêmes registres de discours. L’intérêt d’une approche transversale réside peut-être alors dans la mise en évidence de la façon dont les effets de contextes sociaux et politiques peuvent influer sur le contenu même des discours produits.

Si l’on essaye de prendre en compte ces diverses perspectives dans la constitution de l’objet de notre étude – les savoirs sur la petite enfance –, cela suppose un travail de mise en correspondance entre des disciplines et des problématiques hétérogènes, dans une perspective historique où les configurations épistémologiques et les espaces sociaux qui les englobent varient. Il faut donc mettre en relation les positions exprimées avec les conditions sociales de leurs expressions. L’espace des discours produits apparaît comme un espace polémique d’affrontement de conceptions pseudo-objectives, dont les déterminations idéologiques ne sont pas absentes et qui produisent des effets de normalisation (ce qu’il faut faire), de stigmatisation (ce qui est invalidé) et de ségrégation (ce qu’il faut éviter, réduire). Les confrontations entre ces discours, les stratégies d’affrontement et la régulation effectuée participent d’une dynamique d’évolution entre discours dominant et discours dominés (mais non moins actifs) qui oppose, sélectionne, intègre, synthétise et aboutit à des recompositions du savoir. Cet équilibre instable et en perpétuelle recomposition peut donner lieu à des cassures (la critique de l’hospitalisme), mais le plus souvent à des évolutions, voire des mutations du discours dominant, sous l’effet de l’intégration d’éléments critiques ou d’apports nouveaux, comme par exemple l’approche « socialisante » de Françoise Dolto a pu le représenter pour le discours familialiste d’inspiration analytique.




La médiatisation : chambre d’écho des discussions et miroir déformant des discours savants

Le second risque à maîtriser se trouve dans la façon dont les savoirs se diffusent dans le système social. Car, si le champ scientifique dispose d’un certain nombre d’outils spécifiques (colloques, revues spécialisées…) pour procéder à la diffusion des résultats de recherches et à leur discussion, cela ne saurait suffire, particulièrement dans le champ du social et du psychologique, et plus encore dans celui de l’éducatif et du soin. L’utilisation d’autres canaux est alors recherchée pour son impact social, alors même que la vulgarisation non contrôlée des savoirs porte en elle le risque de leur dénaturation. La diffusion des idées concernant la petite enfance, le développement de l’enfant et la fonction de l’accueil, s’effectue ainsi selon des canaux qui sont multiples, suivant un trajet qui emprunte plusieurs « cercles » de mise en circulation, du plus restreint, celui du champ scientifique, au plus large, celui du grand public. Pour passer d’un cercle à l’autre, un changement de support : le passage des revues scientifiques aux supports de masse ; et un moyen : la vulgarisation. L’ensemble de ces supports de diffusion bien souvent se recoupent pour participer à la formation ou à l’évolution des représentations collectives sur le sujet. Les savoirs de référence (ceux qualifiés de « scientifiques ») participent activement de ces représentations. Ils contribuent à les faire évoluer en touchant le « public » par des voies diverses : les médias, les professionnels, le bouche-à-oreille. Les savoirs pratiques, quant à eux, bien que dominés, n’en manifestent pas moins une certaine efficacité sociale. Même si l’entreprise scientifique va consister à saper leur légitimité au nom d’une légitimité supérieure, celle de la science, il n’est pas rare que ces savoirs pratiques alimentent la réflexion scientifique. Le chercheur reste malgré lui imprégné de présupposés d’ordre idéologique, en même temps que les procédures de sondage du public alimentent la circularité des savoirs. D’où le caractère polémique de bon nombre des thèses soutenues.

Quel rôle tiennent ici les médias ? Ils se sont affirmés au cours du XXe siècle comme un extraordinaire moyen de propagation et d’homogénéisation des connaissances [4] , exemplairement des savoirs sur l’enfance et la famille, et ont contribué à modifier d’une façon profonde le regard porté sur les attitudes et les pratiques relevant de la sphère de l’intimité [5] , y compris chez les chercheurs. Les représentations du corps, des relations familiales, de l’enfance, et en particulier de la prime enfance, se sont complètement transformées, contribuant à une évolution profonde des pratiques. Ainsi, sous l’action de la diffusion médiatique des idées sur le petit enfant, celui-ci est de plus en plus perçu comme un être « à part entière », sur lequel un investissement s’est effectué. La prolifération, depuis une à deux décennies, des émissions radiophoniques et télévisées, des revues et des magazines spécialisés et des ouvrages de vulgarisation sur le sujet est révélatrice de ce positionnement. Dorénavant, à la reconnaissance par les pairs, se surajoutent comme critère de légitimation la reconnaissance politico-institutionnelle et la reconnaissance par le plus grand nombre comme sanction du marché. L’emprise des médias est telle que la logique de l’audimat, celle du nombre de spectateurs ou de lecteurs, sert à la fois de critère de légitimation de la qualité de l’œuvre et de critère de sélection de sa diffusion, si bien que « de plus en plus, le marché est reconnu comme instance légitime de légitimation » (Bourdieu, 1996, 28).

Le fait que cette médiatisation généralisée des discours produise un effet plus ou moins déformant sur les contenus est facilement vérifiable, mais la nature et la forme de cette déformation, son importance, restent encore à déterminer, sans préjuger des effets en retour que la médiatisation peut produire sur les savoirs eux-mêmes. Bien souvent l’interprétation médiatique des thèses scientifiques évacue le caractère contradictoire, voire polémique, des confrontations théoriques dans l’espace public de discussion où s’expriment les discours savants. On aboutit ainsi à ce qu’Anthony Giddens (1990) appelle une « psychologisation » des relations familiales, s’appuyant sur une version mass médiatisée des savoirs qui contribue à la production et la légitimation des croyances, et réagit directement sur les attitudes éducatives, la division des rôles parentaux, le choix des modes d’accueil… Le message médiatisé a pris la forme d’une évidence qu’on ne saurait contester (« parole d’expert »). On arrive ainsi par le processus de médiatisation à l’essentialisation d’un savoir (« Françoise Dolto a dit que… ») simplifié et distordu.

Quelle est alors la pertinence du choix de la petite enfance pour une analyse de l’impact social des discours savants ? Je la situerai à deux niveaux : celui de la représentation sociale du bébé comme surface d’inscription des valeurs d’une société dans le processus de socialisation, et celui du questionnement du statut de la parentalité dans un contexte où les mutations des mœurs conduisent à réinterroger ce qu’il en est de la maternité, et peut-être plus encore de la paternité. L’analyse s’attachera à répondre à ces interrogations au niveau des discours scientifiques, tout en essayant de montrer comment ces discours sont repris dans les médias.

Donnons alors comme grille de lecture de l’analyse qui va suivre, l’énoncé de ce qui m’est apparu comme le fil conducteur de l’évolution des savoirs sur les bébés lors de ce demi-siècle : les trois ruptures qui marquent cette évolution et leurs conséquences primordiales sur nos conceptions de la parentalité.






Une avancée des savoirs par ruptures successives

Trois ruptures déterminantes dans l’ordre du savoir sur la petite enfance marquent ce demi-siècle de fin de millénaire. Ruptures dont l’importance est telle que le discours sur l’enfant s’y trouve irrémédiablement orienté, et même désorienté dans sa confrontation à des mutations sans précédents historiques. Ces trois ruptures dans l’ordre du savoir ne sont pas de même nature, mais elles ont pour caractéristique commune de s’effectuer dans la prise de conscience, ou la reconnaissance, de l’implication du bébé d’emblée dans le relationnel.




Une rupture épistémologique et politique


La reconnaissance du rôle de l’affectivité et le primat maternel

Les temps de cette reconnaissance vont progressivement s’affirmer, avec tout d’abord ce que l’on peut considérer à la fin de la Seconde Guerre mondiale comme l’irruption de la psychanalyse dans le regard médico-pédiatrique, puis plus généralement social, sur le bébé, et l’importance désormais reconnue de sa vie affective, loin de l’image longtemps prépondérante d’un « tube digestif » s’ouvrant progressivement, avec l’acquisition du langage, sur l’humanité. Certes, d’emblée la psychanalyse avait accordé à l’enfant une place majeure dans son discours, et son étude propre du bébé est bien antérieure à la fin des années 40. En témoignent aussi bien Anna Freud que Melanie Klein, mais après les déchirements de la guerre et ses effets dramatiques sur les bébés séparés de leur milieu familial, la théorie de l’hospitalisme et des carences de soins maternels impulsée par René Spitz, John Bowlby et, en France, Jenny Aubry, marque sans doute le moment de l’emprise analytique sur la pédiatrie, la pédopsychiatrie, et, dans un enchaînement inéluctable, la puériculture et l’accueil collectif du petit enfant, qu’il s’agisse de soin ou de garde. La psychanalyse se trouve alors constituée en théorie de référence quant au bien-être du bébé et contribue, dans le champ du savoir mais aussi de sa vulgarisation dans les médias, à l’affirmation du familialisme ambiant.

Bien sûr, cela ne s’effectue pas sans polémiques, confrontations, assimilations abusives et abus de pouvoir symbolique, notamment à l’égard des structures collectives de garde ; mais le mouvement est très puissant et consacre dans les théories scientifiques comme dans les médias un couple vedette, le couple mère-enfant, que Winnicott élève au statut de dyade.

Deux instances socialisatrices s’y trouvent dans le même mouvement secondarisées : l’accueil collectif, comme nous venons de l’évoquer, et, à l’intérieur même de la famille, le père, dont la fonction reste encore fortement reconnue sur le plan social mais demeure inexistante sur le plan pratique, celui de la présence physique au bébé.

On peut dire ainsi que cette irruption des théories analytiques de la carence maternelle après la Seconde Guerre mondiale actualise sur le plan de la théorie du développement affectif de l’enfant la disposition idéologique générale en Occident de la prévalence de la mère dans tout le processus de gestation, mise au monde, soin et élevage/éducation du bébé et du jeune enfant. Le déni porté sur l’importance du futur et du jeune père dans le rapport à l’enfant se trouve encore accentué par cette légitimation théorique, d’autant plus que sa considérable médiatisation correspond à l’accentuation de l’intérêt social pour la petite enfance. La critique de l’accueil collectif et la marginalisation des pères y trouvent le même motif : l’importance irremplaçable de la mère pour la socialisation de son bébé. Cette situation, dominante jusqu’aux années 70, voit s’opposer les partisans d’une socialisation du jeune enfant effectuée essentiellement par la mère ou un substitut – au prétexte des nécessités de sa santé psychique – et les partisans d’un accueil dans des structures collectives (notamment dans les crèches), au moins en partie assimilées à des institutions de soins productrices de carence.






Une rupture sociale et idéologique


L’affirmation de la femme et les mutations sociales, ou la mère relativisée

Dans les années 50-60, nombreux furent les progrès des connaissances concernant le petit enfant, parallèlement à l’amélioration de l’accueil des bébés dans les hôpitaux et les lieux de soin, mais ce qui me semble apporter un véritable bouleversement quant à la place faite au bébé s’exprime au début des années 70 à travers le bouillonnement des idées de cette période, et plus particulièrement le mouvement d’émancipation des femmes. Il est en effet question dans les discours de la remise en cause violente de l’assimilation du féminin au maternel et la volonté que soit reconnue et symbolisée la nouvelle autonomie des femmes, de leur corps et de leur activité professionnelle, alors que s’affirment le contrôle de la procréation par la contraception féminine et la montée inexorable du travail féminin. De nombreux écrits convergent ainsi pour relativiser l’importance de la relation mère-enfant, voire même en faire ressortir les dangers, avec par exemple les risques de fusion excessive que dénonce Françoise Dolto.

Dans le même temps, un certain nombre d’avancées théoriques contribuent à repositionner la question de l’enfant : l’accueil collectif est réhabilité, y compris en institution de soins avec Lòczy ; des modes de socialisation alternatifs à la famille nucléaire sont présentés comme viables avec par exemple les kibboutz de Bettelheim ; l’idée même d’instinct maternel est remise en cause par Élisabeth Badinter ; et les formulations du droit sont profondément bouleversées, elles qui essaient de suivre, bien qu’avec un temps de retard et parfois de façon chaotique, l’évolution des mœurs. Le modèle de la femme au foyer dépendant de son mari semble avoir vécu. Il est progressivement remplacé par celui de la biprofessionnalité du couple, dans une perspective égalitariste entre les conjoints, mais la spécialisation féminine à l’égard des enfants demeure. L’accueil collectif de la petite enfance est devenu une nécessité, mais son augmentation quantitative reste insuffisante, l’accent étant mis sur l’aspect qualitatif de cet accueil et la diversification de ses modalités. Un changement de dénomination officielle symbolise cette évolution, le passage, en 1982, de lieux de garde à lieux d’accueil.

En cette fin de période, la figure de Dolto apparaît majeure. Elle profite alors de son aura médiatique pour promouvoir l’image d’un enfant-sujet, symbolisé dans la formule « le bébé est une personne », et pour impulser le lancement d’un nouveau dispositif d’accueil du petit enfant – la Maison verte – qui réconcilie, en intégrant les parents dans l’accueil, la valorisation de la famille et la socialisation collective. Ce dispositif préventif vise à répondre à un double risque : celui inhérent à l’enfermement de l’enfant dans la famille nucléaire, bien souvent la seule dyade mère-enfant, et celui, qui lui est symétrique, des perturbations liées à l’entrée sans transition dans une structure collective. Cette volonté de prévention du risque de pathologisation du lien passe ainsi par une critique à la fois des risques du lien familial (repli et fixation sur la dyade…) et des risques du lien social (dépersonnalisation dans l’accueil collectif…) ; elle répond au retrait de l’univers de l’enfant de ces autruis autrefois significatifs qu’étaient les membres du cercle de famille élargi : parentèle, voisins, amis… et dans une certaine mesure le père lui-même avec l’explosion des séparations parentales.




L’affirmation de la question des pères

En effet, dans les années 80, une nouvelle question a véritablement émergé : celle des pères. Et cette question, encore plus peut-être que celle de l’accueil collectif, semble poser un problème de fond, celui de la place du père dans la parentalité. Les indicateurs de ce problème sont multiples : le déni de la participation fantasmatique du père à la gestation, à l’accouchement et aux soins au bébé que montrent Geneviève Delaisi de Parseval ou Bernard This ; sa quasi-absence des lieux d’accueil ; les difficultés de sa relation à l’enfant après le divorce ou la séparation ; et, plus généralement, les difficultés qu’il peut avoir à maintenir un lien avec ses enfants qui soit sécurisant pour eux… avec tout ce que désormais l’on désigne comme les effets d’une carence à laquelle on accorde une nouvelle importance, la carence paternelle : inadaptation, délinquance, et perturbations multiples de la trajectoire de vie. Sous l’égide de ce déclin du père une grande figure théorique, celle de Lacan, qui semble avoir figé le père dans une destinée indépassable, celle de sa fonction symbolique. Pourtant l’efficace de cette théorisation – qui fait obstacle à une évolution des représentations du père et de la parentalité tout entière – ne signifie pas son universalité. Sans doute peut-on d’abord y voir la congruence profonde avec une idéologie de bipartition des places parentales caractéristique de notre société, qui se trouve pourtant peu à peu interpellée par l’évolution des mœurs et les nouveaux positionnements parentaux.

Dès lors, comment précisément déterminer la place réciproque des fonctions parentales et d’éducation et la place des personnes sexuées qui sont appelées à tenir ces fonctions, exemplairement les parents ? La définition d’une fonction de soin par son rapport à la figure de la mère et sa désignation comme fonction maternelle, de même que la définition d’une fonction d’autorité, par son rapport à la figure du père et sa désignation comme fonction paternelle, fige la représentation de la parentalité et de l’éducation dans des attributions à chacun des sexes qui amènent logiquement les parents à incarner ces fonctions, même si celles-ci sont par ailleurs désignées comme symboliques et indépendantes des supports concrets qui les assument. La mère ou le père apparaissent alors premiers par rapport aux fonctions qu’ils servent à nommer et la différence des sexes est essentialisée. Le biologique, même métaphorisé par le langage, demeure prépondérant, et la culture lui est annexée.

Au contraire, si les fonctions deviennent premières et sont définies indépendamment de la nature de ceux qui les remplissent, la mère et le père ne sont plus annexés à leurs fonctions et peuvent légitimement investir des domaines que leur déniait la tradition, à l’image de ce qui se passe dans les jeunes couples. D’autres personnes peuvent aussi légitimement assumer des fonctions de soin et d’éducation, sans être considérées comme des substituts maternels ou paternels mais comme des éducateurs de l’enfant. Ce qui permet de reconnaître la spécificité des différentes personnes proches de l’enfant, notamment les professionnels des lieux d’accueil, et de ne plus accorder au modèle de la famille nucléaire occidentale et bourgeoise un caractère d’universalité.

Les ethnologues et anthropologues ont bien montré la relativité de ce modèle. La tradition occidentale a figé une répartition des attributions où la domination masculine s’exerce dans la société, exemplairement le Public, et le pouvoir féminin dans ce cœur du Privé que constitue le rapport au petit enfant. De la conception à l’entrée dans l’école significativement qualifiée de maternelle tout le processus d’éducation n’a longtemps été qu’une « affaire de femmes », que la théorie a un temps surlégitimé et dont on mesure aujourd’hui les conséquences.

Étrangement peu présents jusque-là, hormis le travail précurseur de Luc Boltanski, les sociologues ont renforcé leur position dans le débat à l’occasion de la remise en perspective de la place du père qu’effectue la nouvelle situation des pères divorcés ou séparés, et où s’exprime toute la question de la filiation et du rapport du père au bébé comme étayage de celle-ci. Mais la place du père, toujours marquée par l’emprise de sa « fonction symbolique » et les bouleversements de son statut juridique, reste fragilisée et demande l’élaboration d’une reformulation qu’une nouvelle rupture dans l’ordre des savoirs va rendre évidente.






Une rupture scientifique et morale


L’impact majeur de la procréation médicalement assistée sur la représentation de la filiation et la place du bébé

Cette rupture, c’est la médecine qui, dans un retour de balancier historique, va la réaliser, avec l’avènement de procédures d’intervention médicale sur le moment même où se conçoit le bébé. Les techniques de procréation médicalement assistée marquent ainsi l’avènement d’une ère nouvelle du rapport au bébé. Et cette évolution, si elle touche relativement peu de personnes directement, s’avère fondamentale pour la réflexion sur la petite enfance qui, interpellée par le pouvoir politique quant à la position à adopter sur les problèmes de filiation, va conduire à la constitution de nouvelles structures pluridisciplinaires de référence : les comités d’éthique. On assiste alors à un retour en force du religieux et de la morale dans le champ des interventions sur l’homme, placés en position de concurrence avec les disciplines psychologiques (notamment la psychanalyse), pour indiquer une orientation susceptible d’être suivie par la société et son régulateur des pratiques : le droit.

La canalisation juridique du fantasme de toute-puissance de la médecine n’en masque pas pour autant le flottement des instances législatrices quant à la position à adopter sur ces filiations complexes qui, à l’instar des questions relatives à l’adoption, au placement familial ou aux recompositions familiales, posent à la justice un certain nombre d’interrogations quant à la norme à promouvoir. Le critère qui a tendance à devenir prépondérant, celui de la filiation biologique, en arrive alors, confronté à l’importance de l’élément relationnel dans la filiation – la « possession d’état » des juristes –, à justifier des prises de position qui, du point de vue psychologique et sociologique, paraissent aberrantes. Ainsi, du désaveu en paternité d’un homme qui avait donné son accord pour l’insémination artificielle avec donneur de son épouse (30 juin 1976, tribunal de Nice) au prétexte d’avoir fourni la preuve de son infertilité.

La question du rapport du bébé au père rebondit ici, mais, fait nouveau, parallèlement à celle que pose désormais une filiation que l’on croyait établie de toute éternité : la filiation maternelle. À tel point que l’on en arrive à énoncer ce paradoxe contemporain d’une inversion des certitudes sur la filiation par les progrès de la médecine. Désormais la paternité biologique est devenue certaine par le biais de l’empreinte génétique, alors que la maternité biologique peut devenir éclatée, avec le transfert in utero d’un ovocyte, et a fortiori la procréation par mère porteuse qu’autorisent un certain nombre de pays. La mère biologique est-elle celle qui fournit l’ovule ou l’utérus ?

Une véritable révolution médico-sociale s’est ainsi accomplie, qui redonne à la médecine une position de pouvoir sur l’enfance, après son affirmation au XIXe siècle, puis sa contestation par les sciences humaines au XXe. Cependant, la position de la médecine est loin d’être hégémonique, car elle affiche d’autant plus le rôle de la philosophie et de la réflexion éthique pour éclairer les perspectives de la gestion sociale. Le droit, de plus en plus incité à suivre l’« évolution des mœurs » dans le domaine familial, voit ainsi requalifiée une approche transcendante, par de grands principes philosophiques, de la régulation normative des pratiques sociales dans le domaine privé, et exemplairement de son cœur : la filiation. Or, cette double rupture, sociale et médicale, que réalisent les mutations inaugurées dans les années 70 (rappelons que parallèlement aux formidables bouleversements des mœurs le premier bébé-éprouvette naît en 1975), constitue le support d’une remise en cause fondamentale de la façon d’appréhender l’environnement du bébé. Elle implique un renouvellement de sa théorisation, supposant une approche transversale des relations du petit enfant à son environnement et l’intégration des perspectives psychologique, historique et sociologique.

À côté de cette révolution, les autres évolutions, dans le même champ de connaissance, marquent des approfondissements de savoirs antérieurs. C’est le cas de cet autre vaste domaine qui traite du développement du bébé, même s’il est désormais reconnu que tout le développement est d’emblée relationnel. Il n’est plus possible, en effet, de concevoir le développement psychomoteur et cognitif indépendamment de la vie relationnelle et affective qui l’étaye. L’idée piagétienne d’un développement essentiellement interne de l’intelligence sensori-motrice se trouve ainsi remise en cause au profit d’une nouvelle importance reconnue aux stimulations sensorielles de l’entourage. De la même façon, les analyses modernes du langage tendent à souligner, sur la base d’une prédisposition innée à son apprentissage, le caractère actif de celui-ci et l’importance du milieu, redécouvrant en quelque sorte le travail précurseur de Vygotsky. Autant d’éléments qui vont dans le même sens, celui d’une conception du bébé comme acteur de son devenir, ou, dit autrement, comme sujet.

Abordons alors les étapes, les conflits et les recompositions du savoir qui ont marqué cette évolution des idées sur la petite enfance et contribué, avec leur diffusion, à modifier la représentation de celle-ci.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ A tel point qu’on a pu parler de « féminisme d’État », (Lévy, 1988). Ce qui, d’un certain point de vue, ne manque pas d’apparaître assez paradoxal si l’on se réfère aux critiques développées encore récemment contre les institutions.

[2] ↑ Notamment l’exemple des pays nordiques. Voir Pitrou, Gaillard (1990) ; ainsi que l’ensemble des travaux du réseau de la Commission européenne des modes de garde d’enfants et d’autres mesures destinées à concilier les responsabilités professionnelles et familiales, et le récent colloque européen coordonné par l’IDEF, Collectivités locales et accueil des jeunes enfants, Paris, CIEF (1997).

[3] ↑ Ainsi, la recherche en sciences humaines est largement déterminée par son financement, soit directement par la procédure des appels d’offres et des incitations spécifiques, soit indirectement par les modalités de sélection, de contrôle, d’évaluation et de financement des chercheurs et des recherches. L’indépendance de la recherche apparaît alors largement surdéterminée par la logique politique et gestionnaire appliquée au champ considéré.

[4] ↑ L’importance de cette dimension dans la définition de la socialité contemporaine a été particulièrement mise en valeur par les travaux d’un auteur comme Jürgen Habermas (1962, 1981).

[5] ↑ J’ai moi-même essayé de pointer ces effets. Cf. « La mise en scène de l’intimité. De l’influence des mass médias sur la représentation de la vie privée » (1981) ; et « L’individu, la publicité et la différence des sexes » (1997).




        Première partie. Généalogie de notre regard sur les bébés


Chapitre premier. Une nouvelle appréhension de l’humain




Ce premier chapitre pose les bases de l’analyse en donnant quelques repères historiques clés : l’importance que prend la médecine au XIXe siècle pour repositionner la parentalité, l’apparition de la psychanalyse, les controverses en psychologie du développement et l’apparition des conceptions pédagogiques modernes.



La clinique comme fondatrice de l’ordre médical moderne

« Vers le milieu du XVIIIe siècle, les naturalistes ont inventé l’anthropologie : Buffon et Daubenton ont osé écrire une Histoire naturelle de l’homme. Jusque-là créature à l’image de Dieu rachetée par le sang du Christ, essence éternelle et universelle, l’être humain était pensé comme absolument distinct du monde animal. Désormais, mettant l’âme entre parenthèses, on le reconnaît animal par son corps et on fait de ce corps un objet d’observation et d’expériences. Les anatomistes en étudient les différents éléments, les physiologistes le regardent fonctionner » (Knibielher, Fouquet, 1977, 147).

La mise en place de la médecine moderne dans les toutes dernières années du XVIIIe siècle passe ainsi par le retour à la connaissance empirique et au perçu qui marque ce que l’on pourrait appeler l’élan positiviste sur lequel se redéfinit la médecine et qui va concerner l’« être de l’homme » comme objet de savoir positif. Au travers de la maladie, elle s’intéresse à l’homme dans son être brut, ce qui le constitue en objet de savoir empirique par-delà toute transcendance ; et postule qu’en lui-même sont déposées les conditions de son savoir. « De là, la place déterminante de la médecine dans l’architecture d’ensemble des sciences humaines : plus qu’une autre, elle est proche de la disposition anthropologique qui les soutient toutes » (Foucault, 1963, 201).

Au XIXe siècle, la médecine se trouve placée en position de leadership à l’égard de l’étude des phénomènes humains. La progression de la disposition anthropologique s’effectue en parallèle au « désenchantement du monde » selon la belle expression de Marcel Gauchet (1985), à cette attitude dont la dynamique républicaine est porteuse de refuser de donner sens à l’homme à partir d’une extériorité supérieure, d’une causalité surnaturelle. C’est lui conférer le statut de sujet, au cœur de cette « révolution moderne de l’identité qui accompagne les révolutions de la liberté et de l’égalité » (Swain, 1997). La volonté de porter un regard scientifique sur l’homme à partir de son observation empirique accompagne le déclin de la religion comme principe explicatif du monde. On comprend alors la tentation des hygiénistes à fonder une nouvelle morale familiale et sociale sur les enseignements de la médecine scientifique. Désormais, « le médecin de famille intervient dans l’organisation domestique du foyer. Par ses suggestions quant à l’hygiène, par ses conseils éducatifs, il en modifie substantiellement l’agencement interne » (Donzelot, 1977, 156).

On connaît les travaux inspirés de la problématique du biopouvoir chère à Michel Foucault, qui ont tenté, de façon quelque peu réductrice parfois, de montrer l’implication des hygiénistes et des médecins dans une gestion sociale des populations rabattue sur la seule volonté politique de « domestication » de la famille, conçue comme « enjeu et pivot d’une gestion politique des populations » (Joseph, Fritsch, 1977, 8). Leurs auteurs ont depuis relativisé leurs analyses en les replaçant dans une perspective qui ne considère plus les individus comme de simples agents plus ou moins passifs du social mais leur accorde une dimension d’acteurs, à la fois joueurs de rôles et metteurs en actes. « Le contrôle social, tel que nous l’avions préalablement décrit (et quelque peu fantasmé) se révèle, à plus ample examen, comme une dimension, certes nécessaire, mais à coup sûr minoritaire. Il correspond à cette part des familles qui entrent dans le régime de la tutelle parce qu’elles contreviennent aux normes scolaires, sanitaires, relationnelles requises par cette société. Selon le langage militaire, il correspond à une stratégie réductrice de la famille » (Donzelot, 1993, 11).

Toujours est-il que ces analyses présentent, entre autres, l’intérêt d’insister sur le mouvement historique qui, porté par le corps médical, a requalifié la mère comme principale éducatrice de l’enfant, d’abord dans le monde bourgeois puis dans l’ensemble des couches sociales. « La naissance de la famille dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle n’est pas seulement une naissance qui se fait dans l’ordre des représentations ou de l’idéologie, et elle concerne bien plus que l’extension de la cellule familiale. C’est le rapport parents-enfants qui est discipliné de manière extrêmement précise, à partir des pratiques d’élevage du nourrisson. Sur l’espace d’une cinquantaine d’années se constituent parallèlement les deux pivots qui feront de la famille la face cachée de la socialisation, c’est-à-dire beaucoup plus qu’une place forte qu’il s’agit de conquérir sur la barbarie : la cellule de base du corps social, comme nous avons pris l’habitude de la définir depuis. La fabrication du modèle de la bonne mère et la redéfinition de l’enfance concernent d’abord les familles aisées de l’aristocratie et de la bourgeoisie, parce que ce sont essentiellement celles que le médecin visite et conseille, mais aussi parce que l’idée court dans le milieu médical que ces familles sont les artisans premiers de la décadence des États par l’abandon réel de leurs enfants ou par le mépris qu’elles entretiennent pour la maternité » (Joseph, Fritsch, 1977, 57).

Ainsi les femmes des couches dominantes sont exhortées à redevenir des mères, comme le résume un auteur de l’époque : « En Prusse, toutes les filles nourrissent leurs enfants et publiquement. Il serait puni, celui qui les offenserait de paroles dans cette auguste fonction de la nature. On s’accoutume à ne voir plus en elles que des mères ; voilà ce qu’a fait un roi philosophe ; voilà comme il a donné des idées saines à sa nation » (Mercier, 1783, 235-236). Dans les milieux populaires on cherche à fonctionnaliser les contacts, jugés trop « animaux », en les débarrassant de toute promiscuité ou débordements inutiles pour les recentrer sur une vision hygiéniste des besoins de l’enfant : le nourrir quand il le réclame, le changer, le laver… La femme est alors redéfinie essentiellement comme une mère et son rapport au bébé comme fonctionnellement indexé à ses besoins de nourrissage et de soin.

Les auteurs de L’histoire des mères voient dans le livre du Dr Pierre Roussel, Le système physique et moral de la femme, publié en 1775, et qui connut un immense succès jusqu’à la fin du XIXe siècle, le symbole de la réorganisation du rapport mère-enfant autour du médical sous son double visage de naturel et de fonctionnel, qui va aboutir à la définition de la femme par les fonctions biologiques de son sexe. « Roussel définit l’être féminin comme un tout homogène et distinct. Pour la première fois, il fait apparaître une “nature féminine” totale et séparée. Frappé, comme anthropologue, par ce qui distingue la femme de l’homme, il tend à créer un stéréotype, à établir l’identité de l’homme en définissant la femme comme autre. Son propos n’est pas délibérément misogyne, et il a une vive intuition de ce que nous appellerions la spécificité féminine. Il tente de la préciser et de l’expliquer à l’aide des outils intellectuels nouveaux que lui procure la science. Ce faisant, il fournit involontairement des arguments scientifiques à une réaction qui enfermera les femmes dans les tâches maternelles » (Knibielher, Fouquet, 1977, 148). Pour Roussel, inaugurant une longue tradition d’assignation médicale des femmes à l’enfance, au sentiment et la non-rationalité, le corps féminin est voué à une maternité, qui va de pair avec des caractéristiques psychologiques propres : sensibilité, faiblesse et faible capacité à l’abstraction et aux responsabilités. Toutes les découvertes scientifiques et médicales du XIXe siècle vont tendre à conforter cette bipartition sexuelle entre hommes et femmes qui assigne « scientifiquement » les femmes à leur destin biologique. Assignation que d’une autre place Freud réitère, la résumant dans la célèbre formule l’« anatomie c’est le destin ».

Parallèlement à la révolution scientifique qui traverse la médecine des corps et les conséquences que le corps médical en tire sur la nature des femmes et des hommes, la même révolution se fait jour au niveau de la médecine des âmes avec la naissance de la psychiatrie. Pour Gladys Swain, et à sa suite Marcel Gauchet (1997), la démarche de la psychiatrie naissante correspond à l’apparition de la nouvelle figure de l’homme sans Dieu, celle du sujet. Symbolisée par l’édition du Traité médico-philosophique de l’an IX (1800) du fondateur de l’aliénisme moderne Philippe Pinel (1745-1826), cette naissance se matérialise par la mise en évidence, par Pinel, de la périodicité de la folie. C’est ce caractère intermittent des « accès de démence » qui permet de réaffirmer le malade comme sujet de sa folie, « un sujet souffrant et non un pur objet de savoir, ni un possédé ni un dément » (Weill, 1997). Cette thèse tempère quelque peu celle de Michel Foucault (1961) dans l’Histoire de la folie à l’âge classique, selon laquelle l’histoire de la folie est celle de son enfermement asilaire et de son exclusion sociale. Elle insiste sur la démarche conjointe à son enfermement de la constitution d’une conception nouvelle du malade mental de plus en plus pensé comme corps-sujet et l’avènement d’un « dialogue avec l’insensé » (Swain, 1994).

Ce repositionnement de la maladie mentale, qui ne sera pas sans effet de retour sur les conceptions de la petite enfance (ne serait-ce que par les découvertes freudiennes), va se marquer d’une deuxième inflexion avec la période Charcot (Gauchet, Swain, 1997) (1825-1893). Au travers de la figure de l’hystérique est mise en évidence l’efficacité de la causalité psychique sur les symptômes névrotiques, l’influence des représentations mentales sur des pathologies dont ne peuvent rendre compte les approches organicistes du cerveau. « Paradoxalement, que cette découverte ait été le fait – “imprévu”, dit Marcel Gauchet – d’hommes du XIXe siècle qui, à l’instar de Charcot lui-même ou de son disciple Bourneville, sont imprégnés d’organicisme, de positivisme et d’anticléricalisme militant, n’a pas peu contribué à accréditer l’idée d’inconscient auprès des scientifiques. Sans doute n’est-elle pas pour rien dans le prestige durable qui s’attachera à la notion » (Weill, 1997). Notion que se chargera de populariser l’élève le plus célèbre de Charcot, Sigmund Freud.




L’irruption de la psychanalyse

Il est clair que le discours naissant de la psychanalyse forme coupure avec la représentation de l’enfant, de la mère et de la sexualité portée par le pouvoir médical et son appréhension organiciste des besoins et des fonctionnements du corps humain. La « psychologie des profondeurs », telle qu’on a pu l’appeler, en est encore à ses balbutiements et sa montée comme référentiel incontournable des dispositifs institutionnels de soin ne se fera que très lentement. Cette coupure que l’approche freudienne institue avec les conceptions médico-psychiatriques dominantes de son temps, organicistes et fonctionnalistes, va progressivement imposer la prédominance d’un modèle philologique en termes de significations et procéder, par le statut fondateur donné à l’interprétation, à ce que Gaston Bachelard puis Louis Althüsser ont désigné comme une « rupture épistémologique » dans le champ du savoir psychiatrique constitué, et plus globalement au sein même de la visée anthropologique. « C’est depuis Freud que nous commençons de soupçonner ce qu’écouter donc ce que parler (et se taire) veut dire ; que ce “veut dire” du parler et de l’écouter découvre, sous l’innocence de la parole et de l’écoute, la profondeur assignable d’un second, d’un tout autre discours, le discours de l’inconscient » (Althüsser [1968], 1973, 12-13).


La méthode freudienne

Pour Freud, une attitude purement empirique ne peut rendre compte de la réalité psychique d’une manière satisfaisante, la simple observation des faits ne fournit aucune explication fructueuse ; il est nécessaire d’interpréter le réel en forgeant un système conceptuel qui puisse en rendre compte, tout en ayant conscience que « même les concepts fondamentaux qui ont été fixés dans les définitions voient leur contenu constamment modifié ». Prenant tout à la fois ses distances vis-à-vis du rationalisme et de l’empirisme vulgaire, il précise sa position dans « Pour introduire le narcissisme » (Freud, 1914) : « Une science bâtie sur l’interprétation de l’empirie n’enviera pas à la spéculation le privilège d’un fondement tiré au cordeau, logiquement irréprochable, mais se contentera volontiers de conceptions fondamentalement nébuleuses, évanescentes, à peine représentables, qu’elle espère pouvoir saisir plus clairement au cours de son développement, et qu’elle est prête aussi à échanger éventuellement contre d’autres. C’est que ces idées ne sont pas le fondement de la science, sur lequel tout repose : ce fondement, au contraire, c’est l’observation seule. Ces idées ne constituent pas les fondations mais le faîte de tout édifice, et elles peuvent sans dommage être remplacées et enlevées. »

Ce texte de Freud apparaît particulièrement important, car il présente les grandes lignes de ses conceptions quant au rapport entre l’observation et la théorie. Pour lui, les concepts élaborés apparaissent en grande partie comme des « spéculations » toujours susceptibles d’être remplacées par d’autres mieux élaborées. Le caractère hypothétique des constructions théoriques apparaît ici clairement, et Freud n’hésitera pas à corriger, remplacer, réorienter le sens de ses concepts et de ses interprétations, tant ces idées « peuvent être sans dommage remplacées et enlevées », le fondement de toute théorie restant l’observation empirique.

Pourtant la connaissance ne peut se satisfaire de la simple observation, mais nécessite une interprétation (qui fait coupure avec le sens commun) débouchant sur une reconstruction du réel par la théorie. « Dans notre domaine scientifique, comme dans tous les autres, il s’agit de découvrir derrière les propriétés directement perçues de l’objet, quelque chose d’autre qui dépende moins des particularités de nos organes sensoriels et qui se rapproche davantage de ce que l’on suppose être l’état de choses réel. […] Le bénéfice qu’apporte le travail scientifique par rapport à nos perceptions sensorielles primaires, c’est la découverte de connexions et d’interdépendances présentes dans le monde extérieur et qui peuvent, de façon plus ou moins fidèle, se reproduire ou se refléter dans le monde intérieur de notre pensée. C’est de la même façon que nous procédons en psychanalyse » (Freud, 1938).

Cette position aura de multiples conséquences, dont l’une des plus importantes sera la continuelle reprise et reformulation de ses concepts et de sa théorie. Deuxième conséquence, cette « ouverture » de la théorie freudienne laissera la place chez ses disciples à la possibilité d’interprétations et de développements divergents qui tous se réclameront plus ou moins de sa pensée. Pour ne prendre pour exemple que la petite enfance, au moins trois orientations différentes se feront jour assez rapidement : celle d’Anna Freud (1895-1982), celle de Melanie Klein (1882-1960), et celle de Jacques Lacan (1901-1981) et Françoise Dolto (1908-1988). Tout en restant proche de la position de sa fille, Sigmund Freud ne prit pas clairement position contre les autres développements, notamment kleiniens. « Freud disait en 1927 que l’expérience aurait le dernier mot. Or, l’expérience semble avoir donné raison dans le monde entier aux théories kleiniennes qui se sont imposées avec force chez tous les praticiens de l’enfance », nous rappellent Roudinesco et Plon (1997).




La genèse de la théorie

De quelle façon la théorie freudienne a-t-elle constitué une véritable rupture avec le savoir d’alors, révolutionnant les idées sur le devenir humain ? Rappelons brièvement la genèse de cette théorie [1] .

De par sa formation de médecin, et l’état des connaissances sur les maladies nerveuses à la fin du XIXe siècle – qui étaient avant tout psychiatriques et physiologisantes –, Freud fut tout d’abord amené à considérer la maladie mentale sous l’angle des facteurs organiques et de l’hérédité. Mais il se désolidarisa vite de cette conception pour faire entrer dans l’étiologie des troubles mentaux, à côté des causes organiques, des facteurs psychologiques liés à l’histoire individuelle du patient. Cependant, comme son Esquisse d’une psychologie scientifique (1895) le montre, il tenta d’abord de réduire les phénomènes psychologiques qu’il avait découverts à leurs composantes physiologiques et chimiques dont il espérait rendre compte dans l’étude de l’anatomie du cerveau et son fonctionnement. Son projet est alors de « faire entrer la psychologie dans le cadre des sciences naturelles ». Ce qui signifie alors que Freud veut donner des processus psychiques, et particulièrement de ceux que l’étude de l’hystérie lui a permis d’entrevoir, une description et une explication en termes de neurones, de frayages des barrières synaptiques, et de quantités d’énergie. Il cherche à constituer, au-delà de la psychologie, conçue comme science du conscient, une « métapsychologie » assimilée à la biologie et qui rendrait compte des processus inconscients.

Ainsi, s’il a « cherché à représenter les processus psychiques comme les états quantitativement déterminés de particules matérielles distinguables, ceci afin de les rendre évidents et incontestables », il s’éloigne assez vite de cette démarche empirique qui ne peut le satisfaire et cessera rapidement cette tentative de modèle neurophysiologique. Peu à peu, son idée de la psychologie se fera en opposition, tout au moins dans une perspective de différenciation, avec la biologie. C’est dans la constitution de l’opposition corps réel et corps du fantasme que se fonde la démarche de la psychanalyse.




La rupture

Cette rupture (ou rature) épistémologique [2]  par laquelle se fonde la psychanalyse est alors cohérente avec la nature de son objet, l’inconscient, et en opposition radicale avec la démarche des Sciences naturelles ; rompant avec la toute-puissance de l’idée de réalité constatée, pour établir celle d’une réalité conclue, construite, celle du fantasme. En effet, croyant tout d’abord que l’hystérie est due à une séduction précoce de l’enfant par le père, Freud révise ses conceptions en passant de l’ordre de la réalité, à celui de l’imaginaire, du fantasme. Les dires de ses patientes ne sont pas forcément vrais et ne sont parfois que des constructions fantasmatiques, auxquelles elles adhèrent (1897). « Quand les hystériques attribuent leurs symptômes à des traumatismes fictifs, ce fait nouveau signifie qu’ils ont ainsi créé des scènes imaginaires. Il est donc nécessaire de tenir compte non seulement d’une réalité pratique, mais aussi d’une réalité psychique. Bientôt l’on découvrit que ces fantasmes servaient à dissimuler les activités auto-érotiques de la première enfance, à les masquer et à les porter à un niveau plus élevé. Puis, derrière les fantasmes, apparut dans toute son ampleur la sexualité de l’enfant » (Freud, 1925).

Créditer l’enfant d’une sexualité était pour certains profondément scandaleux, pourtant sa théorie était déjà suffisamment choquante en insistant sur l’étiologie sexuelle des névroses et l’importance de l’inconscient. Autant d’éléments qui expliquent le rejet de la psychanalyse à ses débuts. À côté du terrain héréditaire qui, pour Freud, reste nécessaire mais ne peut à lui seul déclencher la maladie, l’étiologie freudienne donne des causes spécifiques, les facteurs sexuels, dont la nature détermine la forme de la névrose (phobique, obsessionnelle, hystérique…) et des causes auxiliaires (surmenage, émotions…) qui aident à l’apparition du trouble mais ne peuvent en aucun cas l’occasionner. Ainsi, et là se trouve la thèse révolutionnaire, les facteurs qualitativement actifs pour déterminer le trouble sont d’ordre sexuel, l’effet de l’hérédité étant comparable à celui d’un multiplicateur dans un circuit.




Pulsion sexuelle et société : la place de l’enfance

Sans ici entrer dans le détail de la théorie freudienne (nous renvoyons le lecteur à l’abondante littérature qui en traite, et, d’abord aux textes de Freud lui-même), quelques mots sur une thèse centrale pour le « Père de la psychanalyse » et autour de laquelle vont se mettre en place les oppositions entre les principaux théoriciens de la petite enfance.

Elle s’énonce ainsi : le renoncement à une part importante des satisfactions pulsionnelles est nécessaire pour l’établissement et le maintien de la culture et de la civilisation.

Elle ne peut se comprendre que dans la perspective du développement de la sexualité de l’individu, de la petite enfance à la maturité. Jusqu’à l’adolescence, l’activité et le but de la pulsion sexuelle resteront auto-érotiques, étayée sur différentes « zones érogènes », qui prennent à tour de rôle le primat ; c’est l’accession à la génitalité qui marquera le tournant d’une véritable nécessité d’un rapport interpersonnel. En ce sens que jusqu’alors l’enfant, s’il n’a déjà fait un ou plusieurs « choix d’objet », n’est que potentiellement exigeant du corps de l’autre ; la recherche de satisfaction ne quitte le corps que pour y retourner aussitôt, ne fait d’excursions que pour mieux servir l’auto-érotisme ; alors qu’avec le primat de la génitalité, il y a émergence de l’exigence culturelle sous la forme d’un appariement entre partenaires sexuels, dans le même temps que s’unifient les pulsions partielles au service de la génitalité. C’est alors que l’enfant en contact permanent avec les membres de sa famille se tourne naturellement vers eux pour rechercher la satisfaction sexuelle. Cette tendance est profondément antisociale, puisqu’elle signifie le repliement de la famille sur elle-même et sa mise en autarcie ; la société y répond par l’interdiction de l’inceste qui oblige une recherche exogamique du partenaire sexuel, et la généralisation de l’échange des femmes comme ciment de la cohésion sociale [3] .

La prohibition de l’inceste porte en elle-même son corollaire le complexe d’Œdipe, l’enfant attiré par le parent de sexe opposé doit y renoncer conformément aux prescriptions sociales. « Certes, l’enfant tendrait naturellement à choisir les personnes qu’il a aimées depuis son enfance par l’effet d’une libido en quelque sorte atténuée. Mais la maturité sexuelle ayant été différée, on a gagné le temps nécessaire pour édifier, à côté d’autres inhibitions sexuelles, la barrière contre l’inceste. L’enfant a pu se pénétrer des préceptes moraux qui excluent expressément du choix de l’objet les personnes aimées pendant l’enfance, appartenant au même sang que lui. Une telle inhibition est commandée par la société, obligée d’empêcher que la famille n’absorbe toutes les forces dont elle doit se servir pour former des organisations sociales supérieures ; la société fait alors usage de tous les moyens, afin que, en chacun de ses membres, et particulièrement chez l’adolescent, se relâchent les liens familiaux qui existaient seuls pendant l’enfance » (Freud [1905], 1968, 136).

La nécessité de la culture passe donc, pour lui, par la réorientation de la pulsion sexuelle dans le sens d’une mise au service du système social, liée à une diminution de la recherche de plaisir, par une sublimation des pulsions prégénitales, chose dont nombre d’individus sont incapables. Le destin des pulsions qualifiées de perverses – c’est-à-dire ne correspondant pas au primat de la génitalité reproductrice – reste alors, soit la satisfaction directe chez certaines personnes, qui, selon Freud, dans la mesure où la pulsion est entièrement fixée de manière perverse, seront incapables de participer au fonctionnement culturel ; soit le refoulement de ces pulsions par l’individu et sa chute dans la névrose. Ce qui est tout aussi préjudiciable pour la civilisation. Ainsi pour Freud, seule une élite capable de sublimer ses pulsions perverses pourra servir de pilier à la civilisation, et aura pour mission d’imposer celle-ci à la masse des individus a-sociaux. Freud se trouve pris ici dans une contradiction qu’il n’arrive pas à résoudre d’une manière pour lui satisfaisante ; il y reviendra tout au long de son œuvre, pensant avoir trouvé la réponse à la fin de sa vie dans l’édification de la notion de pulsion de mort.

Quelles que soient l’importance de la théorie freudienne et ses ambiguïtés, en France, jusqu’à la mort de Freud durant la seconde Guerre mondiale, son influence sur les conceptions savantes de la petite enfance reste marginale. Pour les pédiatres, le bébé demeure essentiellement un être de besoins physiologiques qui ne s’ouvrira que lentement à la conscience réflexive. Il faut attendre l’irruption des problèmes sociaux déclenchés par la guerre et la massivité des pathologies présentées par les nourrissons privés des soins de leurs parents pour que la (re)découverte de l’affectivité du petit enfant advienne véritablement.






Une approche en parallèle : la psychologie du développement et ses controverses

Plus que la théorie freudienne, une approche nouvelle de la petite enfance marque la première moitié de ce siècle, celle du développement intellectuel et cognitif de l’enfant, symbolisée par la figure de Jean Piaget (1896-1980). Cette approche n’a pratiquement aucun rapport avec celle de la psychanalyse et se développe en parallèle à celle-ci, suivant en cela le modèle de constitution de la psychologie en science à partir de multiples foyers théoriques, autonomes et centrés sur un thème et un mode d’approche qui les singularisent fortement les uns des autres, La plupart des théories psychologiques n’auront ainsi bien souvent que peu de rapports entre elles, et n’entreront guère en correspondance avant la deuxième moitié de ce siècle, et surtout avant ces trente dernières années.


Piaget et le développement de l’intelligence

L’étude du développement est d’abord celle de l’élaboration des aptitudes ou des capacités du bébé, décrite par Jean Piaget comme une succession invariable de plusieurs stades de développement, même si la durée de ces stades peut varier selon les individus. Pour en arriver là, Piaget, porté par une volonté épistémologique de rendre compte des conditions d’émergence des connaissances humaines (Ducret, 1990), trouve dans le laboratoire du psychologue Théodore Simon [4]  à Paris (en 1919-1920) un terrain : la psychologie de l’enfant, et un objectif : « Expliquer la construction de la logique humaine, en analysant les comportements et les raisonnements de l’enfant » (Bronckart, 1997, 13). Il met alors au point, en s’installant à Genève, une méthode d’observation active que reprendront la plupart des psychologues du développement. Cette méthode est intitulée méthode clinique en ce sens qu’elle tient de l’entretien clinique ou psychiatrique aussi bien que de la psychologie expérimentale, et vise à mettre en évidence ce qui est généralisable dans la conduite des sujets. La première étape de sa carrière, consacrée à la psychologie de l’enfant, porte sur la période 1921-1932 et est marquée par la publication de cinq ouvrages consacrés aux différentes formes de la pensée enfantine. Ses recherches d’alors sont « alimentées par les raisonnements de l’enfant tels que celui-ci les énonce et que Piaget interprète en termes d’autonomisation progressive de la pensée, sous l’effet de décentrations successives » (Bronckart, 1997, 14), l’influence du contexte social et éducatif y apparaissant négligeable, dans la mesure même où, pour lui, il se situe en aval du processus évolutionniste de développement. Processus que Piaget, lors de la seconde étape de sa carrière consacrée à la psychologie du développement (1936-1955) va expliciter dans une formalisation mondialement connue, celle des stades du développement, selon un modèle théorique du développement cognitif qui présente l’évolution de la pensée comme une sédimentation d’étapes successives cristallisant des structures logiques propres à une période. Jusqu’à 2 ans, le stade sensori-moteur, qui concerne les déplacements dans l’espace du corps comme des objets, voit se mettre en place les structures de coordination pratique des actions. Le stade suivant, qui se déroule jusqu’à environ 7 ans, est qualifié de préopératoire, en ce sens que l’enfant ne maîtrise pas encore certaines opérations logiques (conservation, réversibilité). L’enfant y manifeste une relation au monde « égocentrique », dans la mesure où il ne peut considérer celui-ci que de son propre point de vue. Sorti de la petite enfance, l’enfant accède alors au stade des opérations concrètes, qui s’étend jusqu’à environ 11 ans, et où il s’avère capable de résoudre des problèmes pratiques mettant en œuvre les opérations jusqu’alors non maîtrisées de « conservation » des qualités d’un objet quelles que soient les transformations qu’on lui inflige (changement de récipient pour un liquide par exemple) et de « réversibilité » de ces transformations. Au stade des opérations formelles, qui s’étale jusqu’à environ 15 ans, il devient capable d’un raisonnement hypothético-déductif en accédant véritablement à l’abstraction (Piaget, 1936, 1937, 1946 ; Piaget et Szeminska, 1941).

La principale critique adressée à cette théorisation féconde et qui a marqué l’histoire de la psychologie est sans doute l’exclusion de son système explicatif du rôle du social et ses conséquences : l’absence d’une perspective historique et le peu d’importance accordée au langage, malgré sa tentative d’en rendre compte comme conséquence du développement sensori-moteur (par exemple dans La formation du symbole).




L’immersion de l’enfant dans le social : Vygotsky et Wallon

Autant de dimensions qui apparaissent centrales dans l’œuvre d’Henri Wallon (1879-1962), et dans celle du Russe Lev S. Vygotsky (1896-1934).




Vygotsky et le poids de l’environnement

Être chercheur en Russie soviétique juste après la révolution de 1917 ne pouvait que sensibiliser Vygotsky à l’importance de l’environnement et des conditions sociales dans le développement de la pensée. Sa théorie de l’apprentissage peut être qualifiée d’interactionniste dans la mesure où le développement de l’enfant y est conçu comme la résultante de l’interaction entre celui-ci et son environnement. L’histoire et les institutions sociales, et particulièrement le langage, jouent dans ce modèle un rôle majeur, celui de requalifier l’environnement dans sa double dimension relationnelle et socioculturelle. Le rôle de l’entourage de l’enfant (parents, éducateurs, autres enfants) apparaît ainsi déterminant pour permettre et favoriser l’apprentissage, dans la mesure où pour lui, « ce que l’enfant est en mesure de faire aujourd’hui à l’aide des adultes, il pourra l’accomplir seul demain ». Les conséquences pédagogiques d’une telle conception sont importantes, car, comme le dit Vygotsky, elle induit que « le seul bon enseignement est celui qui précède le développement ».

On se trouve alors en présence d’un modèle de développement qui diverge nettement de celui qui, à l’instar de Piaget, postule que le niveau de développement détermine les capacités d’apprentissage. En fait, « selon Vygotsky, chaque fonction supérieure apparaît deux fois au cours du développement de l’enfant. Elle se manifeste tout d’abord dans une activité collective soutenue par l’adulte et le groupe social. Elle apparaît ensuite lors d’une activité individuelle et devient alors une propriété intériorisée de la pensée de l’enfant » (Grangeat, 1993, 36). Le langage joue dans ce modèle un rôle majeur ; d’abord moyen de communication de l’enfant avec autrui, il devient en s’intériorisant le support fondamental du mode de pensée de l’enfant. À cet égard, Vygotsky critique la conception de Piaget selon laquelle le « langage égocentrique », c’est-à-dire le fait pour l’enfant de commenter ce qu’il fait ou perçoit, ne constitue qu’une forme primaire d’autodialogue, une sorte de rêverie, préalable à la mise en place du langage instrumental. Pour Vygotsky, le langage égocentrique est un prélude, ou une ébauche, du langage intérieur. Ainsi, dit-il, « le langage égocentrique est un langage intérieur par sa fonction psychique et un langage extériorisé par sa nature physiologique ». Au fur et à mesure que l’enfant prend de l’âge, il va se complexifier et s’intérioriser pour constituer le langage intérieur et permettre la pensée, selon un processus qui différencie bien le langage externe tourné vers la communication et ce langage qui s’intériorise. « Si dans le langage extériorisé la pensée s’incarne dans la parole, la parole disparaît dans le langage intérieur, donnant naissance à la pensée » (Vygotsky, 1934 ; cité par Lecomte, 1998).

On comprend qu’une approche qui accorde la primauté à l’apprentissage social et à l’importance du groupe dans le développement de l’intelligence ait donné à la réflexion pédagogique de nouvelles orientations et suscité de multiples recherches contemporaines. Celles-ci ont montré que les analyses vygotskiennes étaient heuristiques et que « l’interaction sociale conduit l’enfant à bâtir de nouveaux instruments cognitifs permettant, à leur tour, de participer à des interactions plus élaborées, favorisant de nouveaux progrès intellectuels » ; en d’autres termes, « c’est la mise en synergie des pôles collectif et individuel de l’intelligence qui provoque l’apprentissage » (Grangeat, 1993, 37). Lev Vygotsky apparaît ainsi comme un penseur d’autant plus important que ses formulations premières ont été corroborées par des recherches ultérieures, et qu’il a largement influencé la pensée pédagogique contemporaine ainsi que la réflexion sur l’accueil de la petite enfance et la fonction du groupe.




Henri Wallon, un penseur transdisciplinaire

En France, Henri Wallon procède à une approche du développement de l’enfant que l’on peut qualifier de transversale, car elle met en jeu et essaie d’articuler l’ensemble des dimensions abordées indépendamment les unes des autres par de nombreux auteurs : biologique, affective, cognitive et sociale. Sa position est celle d’un « passeur » entre des approches souvent sans lien entre elles et des disciplines concomitantes. Son œuvre se trouve ainsi directement articulée à la pédagogie et constitue une passerelle entre psychologie du développement et éducation, mais, de façon plus originale encore, se retrouve en interface avec des approches de la dimension plus affective de la personnalité comme celle de la psychanalyse.

L’évolution psychologique de l’enfant, ouvrage paru en 1941, synthétise son approche de l’enfant et lui permet de préciser sa conception du développement, notamment en ce qui concerne le contenu des stades, ou étapes, du développement et le passage de l’un à l’autre. Au stade d’impulsivité motrice, de la naissance à 3 mois, où l’abondante gestuelle du bébé apparaît désordonnée, succède le stade émotionnel jusqu’à 1 an, où l’organisation de ce désordre des émotions différenciées s’effectue dans l’interaction du bébé avec ses proches. L’émotion y bénéficie d’un statut majeur, celui d’être à la source de la conscience, aussi bien que du caractère et du langage. Le sourire précoce du bébé et la réaction devant le miroir dès l’âge de 6 mois constituent des moments importants de la différenciation identitaire. Vient ensuite le stade du personnalisme, jusqu’à 6 ans, où l’affectivité prime sur l’intelligence, et où l’acquisition de la marche et du langage manifeste aussi bien une unification de l’espace que l’accession au monde des symboles. « En se déplaçant d’un lieu à un autre, il peut construire par son activité un espace unique […]. Avec le langage apparaît la possibilité d’objectivation des désirs. La permanence et l’objectivité du mot permettent à l’enfant de se détacher de ses manières d’être actuelles, de prolonger dans le souvenir une expérience, d’anticiper, de combiner, de calculer, d’imaginer, de rêver. » À l’intérieur de cette période, Wallon identifie l’âge de 4 ans comme l’« âge de la grâce », où en même temps qu’il devient un petit personnage, attentif à sa prestance, apparaît la timidité aussi bien que le besoin d’imiter. Analyse mise en parallèle avec les observations réalisées par les psychanalystes : « L’enfant essaie d’imiter pour se substituer à autrui, pour se donner le spectacle de son moi enrichi par autrui, ainsi l’imitation a le caractère d’une rivalité avec l’adulte que l’enfant voudrait évincer. Observons au passage que les psychanalystes considèrent cette période comme particulièrement décisive dans la formation de la personnalité. Les rapports affectifs entre l’enfant et son entourage prennent une forme précise. La jalousie peut apparaître, notamment à l’égard du père, senti à la fois comme un rival et comme un modèle, et plus généralement symbole de l’Autre » (Wallon [1947], 1990, 142-145). Le passage au stade catégoriel, de 6 à 11 ans, se marque par une domination des activités intellectuelles, et correspond à l’entrée à l’école primaire. Devenu capable d’attention et d’effort, l’enfant voit peu à peu se définir des « catégories intellectuelles » qui vont lui permettre d’objectiver le réel en élaborant une représentation abstraite de celui-ci, en même temps que s’affirment les échanges sociaux, par le biais notamment de l’école. Vient alors le stade de la puberté et l’adolescence, où en même temps que le Moi reprend une importance considérable s’affirme l’entrée dans « le monde des lois ».
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